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Bonne annee 
de luttes 2010 

Alors que s'ouvre l'annee nou- 
velle et que la crise economique 
loin de s'attenuer s'aggrave, com- 
ment ne pas se souvenir qu'en 
2009 des centaines de milliers de 
salaries du public et du prive, des 
transports et de la metallurgie, de 
Tenseignement et du monde hospi- 
talier, de La Poste et des grandes 
surfaces se sont battus soit pour 
preserver leurs emplois, soit pour 
ne pas accepter des coupes som- 
bres dans leurs salaires. Les greves 
marquantes, comme celles de 
Continental, de Toyota, de 
Caterpillar, de New Fabris ou de 
Molex, les journees d'action mas- 
sivement suivies mais sans suite 
ont montre que la combativite 
etait bien la. Malheureusement la 
gauche politique et syndicale n'e- 
tait pas au rendez-vous et a sciem- 
ment refuse d'unifier les luttes en 
les laissant pourrir. Malgre tout, 
aujourd'hui encore, 6 000 grevistes 
sans papier (dont 400 travailleuses 
chez des particuliers) appartenant 
a plus de 2 000 entreprises, pour- 
suivent depuis des mois la lutte 
pour leur regularisation dans des 
conditions extremement dif ficiles. 
Le courage et la determination que 
montrent ces travailleuses et ces 
travailleurs, qui sont pourtant 
parmi les plus vulnerables d'entre 
nous et sur la tete desquels planent 
en permanence des menaces d'ar- 
restation et d'expulsion, doivent 
etre une inspiration pour nous 
tous. En 2010 comme en 2009 
seules les luttes paieront a condi- 
tion qu'elles convergent enfin vers 
un "toutes et tous ensemble", seul 
capable de faire reculer et plier 
patronat et gouvernement.O 
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Argent public : quand 
les patrons se goinfrent 
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En cette periode de crise economique 
les patrons n'ont finalement pas trop a 
se plaindre. Quelque soit leur secteur 
d'activite ils ont de bonnes chances 
d'etre arroses d'argent public, de se 
voir alleges (ou carrement dispenses) de cer- 
taines charges sociales ou fiscales, voire les 
deux a la fois. L'exemple vient de haut. 

On a d'abord eu le plan de sauvetage des ban- 
ques de 360 milliards d'euros (dont 320 mil- 
liards de prets et 40 milliards en cash) puis le 
"plan de relance" d'un montant de 26 milliards, 
dont 7,8 milliards pour le seul secteur automo- 
bile. Ensuite, en juillet dernier, le gouverne- 
ment a decide de faire passer de 19,6 % a 5,5 % 
le taux de la TVA dans la restauration afin de 
creer, parait-il, 40 000 emplois nouveaux dans 
ce secteur et de faire baisser les prix. Cout de la 
mesure : de 2,3 a 3 milliards d'euros. Six mois 
plus tard les prix n'ont pas bouge. Quant aux 
emplois crees, la Cour des Comptes en espere 
6 000, soit 7 fois moins que ce qui avait ete 
promis. Et nouveau cadeau aux patrons : la sup- 
pression en 2010 de la taxe professionnelle, un 
allegement fiscal de pres de 12 milliards d'eu- 
ros. Grace a l'argent des contribuables l'Etat se 
montre done genereux avec le patronat. De plus 
cet argent, cense doper l'economie et creer des 
emplois, est distribue sans aucune obligation de 
resultat. Pas question done de penaliser 
Peugeot qui a empoche le cash et, quelques 
jours plus tard, annonce la suppression de 
plusieurs milliers d'emplois, ni d'ailleurs le 
restaurateur du coin qui n'a ni embauche, ni 
baisse ses prix. 

Mais cette politique n'est pas specifique a un 
gouvernement de droite tres lie au MEDEF. Elle 
a ete largement utilisee dans le passe par les 
gouvernements "Union de la gauche" ou 
"Gauche plurielle" (PS, PCF, MRG, Verts) de 
Mauroy, Rocard, Cresson, Jospin... Elle est aussi 
mise en oeuvre au niveau des Regions, des 
departements, des intercommunalites ou des 
municipality, que ces collectivites 



soient tenues par la gauche ou par la droite. 
Ainsi, dans son budget 2009, la region 
Aquitaine, presidee par un socialiste soutenu 
par les Verts, consacre 183 millions d'euros au 
"soutien de l'economie regionale", sommes qui 
se repartissent entre 2 000 entreprises environ 
dont une des mieux dotees est Turbomeca (2,5 
millions d'euros cette annee et un demi million 
l'an prochain). Le departement des Pyrenees- 
Atlantiques (dont le Conseil general s'equilibre 
entre la gauche et la droite) n'est pas en reste 
puisqu'il a consacre cette annee un peu plus de 
40 millions d'euros au "developpement 
economique". 

Parmi les dernieres subventions octroyees 
240 000 euros a Bioluz a Saint-Jean-de-Luz et 
534 000 euros a un projet (toujours dans les 
limbes) de centre technologique de 
Compositadour qui devrait se creer sur la 
Technocite de Bayonne, sur le site meme ou 
s'installerent jadis d'abord Sony puis Riiwel, 
deux entreprises qui empocherent des millions 
d'argent public venant de l'Etat, du Conseil 
regional, du Conseil general, de la ville de 
Bayonne et de l'agglomeration du BAB... avant 
de mettre la cle sous la porte, de licencier leur 
personnel et d'emigrer vers des cieux plus ele- 
ments. En fait la politique de subventions aux 
entreprises et, plus generalement, au secteur 
prive, est un marche de dupes qui consiste prin- 
cipalement a ponctionner le contribuable pour 
remplir les poches des patrons. © 

On ne leur fait pas dire ! 

La Commission des Finances du Senat vient 
de presenter un rapport special intitule "Travail 
et Emploi" dans lequel on peut lire : "Depuis 
2003, l'Etat a depense 160 milliards d'euros de 
charges en faveur des entreprises sans creer un 
seul emploi. Ce qui n'est pas extremement effi- 
cace". Opinion de connaisseur puisque le porte- 
parole de la dite-Commission n'est autre que 
le senateur... Serge Dassault, proprietaire du 
groupe aeronautique du meme nom.O 
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TURBOMECA 
LES SALARIE(E)S 
VONT SE SERRER 
LA CEINTURE 

Face a la crise 
Turbomeca avait deja 
anticipe la situation et 

impose 4 jours de conges 
en novembre 2009... 
Et l'annee 2010 ne s'an- 
nonce pas sous les 
meilleurs auspices. En 
effet, dans le cadre de 
discussions avec les 
organisations syndicales, 
la direction a annonce 
qu'elle aura recours au 
chomage partiel. Un 
dossier a ete depose a 
cet effet aupres de l'ad- 
ministration du Travail. 
Seront ainsi imposes 
deux semaines de conges 
en aout et six jours a 
Noel. En outre dix, quinze 
ou vingt-cinq jours par 
an seront chomes dans 
differents services. II y 
aurait quatre jours en 
mai, quatre jours en 
novembre et quelques 
jours par mois selon les 
services. 

Mais Turbomeca emploie 
beaucoup de salarie(e)s 
appartenant a des entre- 
prises sous-traitantes 
qui ne pourront pas 
beneficier du chomage 
partiel. C'est pourquoi 
les conges imposes et les 
jours chomes seront pris 
sur leurs conges annuels. 
Et si ces conges annuels 
ne s'averent pas suff- 
isants, certains "devront" 
des jours a leurs patrons. 
Mais n'ayons crainte : 
les actionnaires resteront 
eux bien au chaud 
dans leurs residences 
secondaires pendant que 
les salaries qui generent 



le chiffre d'affaire 
subiront la crise ! © 

SAINT -VINCENT- 
DE -TYROSSE 
CONTESTATION 
A L' HYPER MARCH E 
LECLERC 

A l'hypermarche 
Leclerc de Saint-Vincent 

de Tyrosse, dans le sud 
des Landes, un tiers envi- 
ron des hotesses de caisse 
et d'accueil a traine la 
direction aux 
prud'hommes de Dax 
devant lesquels une 
action en refere a ete 
introduite. L' audience 
devrait avoir lieu le 18 
janvier prochain. De quoi 
s'agit-il ? Sur un personnel 
de 220 employees, en 
majorite des femmes, 
trente cinq sont a temps 
partiel et n'effectuent que 
trente deux heures par 
semaine. Cependant ces 
dernieres ont demande 
l'application d'un avenant 
a l'accord d'entreprise 
signe en juin dernier et qui 
prevoit une duree 
annuelle du travail de 
1664 h. Cela signifie que 
les salariees a temps par- 
tiel auraient du obtenir 
un contrat a temps plein 
avec la possibility d'ef- 
fectuer 57 heures supple- 
mentaires. Cependant, a 
ce jour, malgre plusieurs 
courriers de l'inspection 
du travail donnant raison 
aux salariees, la direction 
refuse de se conformer a 
ce contrat. Preuve sup- 
plementaire qu'a la pub- 
licity televisee affirmant 
que chez Leclerc "les prix 
sont les plus bas" il 
faudrait ajouter "les 
salaires aussi" ! .© 



SERVICES PUBLICS 
LA POSTE N'HABITE 
PLUS A L'ADRESSE 
INDIQUEE ! 

Malgre la votation 
citoyenne du 3 octobre, 
ou 2.3 millions de per- 
sonnes se sont 
deplacees pour aller 
voter dans tous les 
bureaux de poste de 
l'hexagone afin de dire 
non a la privatisation, 
malgre l'envoi de milliers 
de cartes petition au 
President de la 
Republique demandant le 
respect de cette votation 
ainsi que l'ouverture 
d'un debat public et d'un 
referendum sur le service 
public postal, le gou- 
vernement maintient la 
privatisation de la Poste 
au ler mars prochain, 
puisque le projet de loi 




de transformation de 
celle-ci en societe 
anonyme a capitaux 100 
% publics a ete adopte le 
22 decembre par les 
deputes. C'est une nou- 
velle fois la casse annon- 
cee d'un service public, 
rappelons-nous la pri- 
vatisation de France 
Telecom et ses con- 
sequences, que vont 
subir les citoyens et le 
personnel de la Poste. 
La riposte organisee par 
des comites locaux, 
ou se retrouvaient 
plusieurs syndicats de 
postiers, des associa- 
tions et des partis, n'a 
pas ete suffisante malgre 
leur volonte de mobiliser. 
On ne peut que regretter 
que la grande manifesta- 
tion hexagonale, rassem- 
blant postiers et usagers, 
prevue contre la privati- 
sation de la poste et pour 
la defense du service 
public, ait ete 
abandonnee par 
les directions 
syndicales 
nationales. 
Privatisation ou 
pas, la lutte con- 
tinuera pour la 
defense des tra- 
vailleurs et du 
service aux 
citoyens ! © 



MANIFESTATION LE 21 JANVIER 

La CGT, la FSU et SOLIDAIRES appellent a une 
journee de greves et de manifestations 
le 21 janvier 2010 pour la defense 
et Amelioration des services publics. Malgre les 
politiques timorees suivies jusqu'a present par les 

confederations syndicales, il faut se saisir de 
I'occasion et preparer cette journee sur les lieux de 
travail par des assemblies generales pour qu'elle 
soit massivement suivie et serve de tremplin a un 
"tous ensemble public-prive", seul moyen d'enray- 
er les attaques du gouvernement et du patronat ! 
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La « $ANTE pour tous > 
EST MALADE 



Nicolas Sarkozy a 
declare qu'il entend 
s'attaquer en 2010 a 
deux sources de deficit : la 
sante et les collectivites 
locales. La loi HPST de 
Roseline Bachelot, les lois 
et mesures qui l'ont 
precedee, sources de nom- 
breuses calamites dans les 
hopitaux, ne suffisent pas a 
Sarkozy. Nous assistons 
depuis quelques annees a la 
reduction des effectifs et a 
la fermeture d'hopitaux de 
proximite. La desorganisa- 
tion du travail est la con- 
sequence de la mise en 
place de structures hierar- 
chiques qui ne sont plus en 
contact avec les soignants 
et dont la logique n'est que 
comptable. Mais de cela, de 
la souffrance des soignants 
qui ne peuvent plus exercer 
leur mission correctement, 
de la souffrance des 
patients qui ne se sentent 
plus pris en compte et 
ecoutes, sans parler de 
ceux qui ne sont plus 
soignes du tout. De tout 
cela Sarkozy n'en a cure. II 
continuera a casser en 2010 
l'Hopital Public, afin que les 
actionnaires des cliniques 
privees s'enrichissent. II 



continuera les attaques 
contre la Securite Sociale, 
contre les retraites. Allons- 
nous laisser faire ? 
DES LUTTES 
IL Y EN A 

• A l'hopital de Bayonne, 
le 8 decembre dernier 
le personnel des 

services de psy- ^ 
chiatrie s'est mis 
en greve pour denoncer des 
modifications de roulement 
prejudiciables a la qualite 
des soins et la tendance a 
privilegier le securitaire au 
detriment des soins. Une 
semaine plus tard, le 15, les 
infirmieres se sont mises en 
greve pour protester contre 
la creation d'un Ordre 
Infirmier inutile et dan- 




gereux a 
leurs 
yeux. 



• L' Assistance 
Publique- Hopitaux 
de Paris fait face a la 
colere des medecins hospi- 
taliers. 900 responsables 
medicaux menacent de 
demissionner face au projet 
de suppression de 1000 
emplois en 2010. A Hendaye, 
a l'Hopital Marin, 500 
salaries commencent l'an- 
nee sous cette menace. Le 
professeur Bensman, chef du 
service de nephrologie pedi- 
atrique a l'hopital Armand- 
Trousseau, deplore un 
immense gachis : « Depuis 




L'ami des patrons, le grand ami 
des grands patrons 



Comment chacun sait 
Sarkozy se veut l'ami des 
patrons. Mais parmi ces 
derniers certains sont 
plus ses amis que 
d'autres. C'est ainsi qu'a 
l'heure actuelle les micro- 
entreprises (moins de 9 
salaries) ont un taux 
d'imposition sur les 



benefices qui peut attein- 
dre 30 % alors que les 
grands groupes du CAC 
40 sont imposes a... 8 %, 
soit 2,3 fois moins grace 
notamment aux paradis 
fiscaux, aux niches et aux 
regimes derogatoires 
prevues par la loi. On dit 
merci qui ?© 



quelques mois un processus 
de destruction massive et bru- 
tale est en route. La plupart 
des services de specialites 
pediatriques n'ont plus les 
lits necessaires pour faire leur 
travail et repondre aux 
demandes. Quand une infir- 
miere part, elle n'est pas rem- 
placee, qu'elle soit indispen- 
sable ou non. En trente cinq 
ans ans je n'ai jamais vu un 
tel ras-le-bol des equipes et 
une telle rupture avec V ad- 



ministration » a-t-il declare au 
"Monde" du 16 decembre 
2009. Des comites de 
defense des hopitaux se con- 
stituent partout en France. 

• Le Collectif de defense de 
l'hopital de Millau qui 
regroupe des syndicalistes 
(CGT, Sud, FO), des militants 
politiques (PCF, NPA) des 
usagers, se mobilise contre 
un projet de plateau tech- 
nique commun et exprime 
l'opposition farouche des 
Millavois a ce site unique qui 
n'est rien d'autre qu'une 
anticipation de la loi 
Bachelot, 

• A Carhaix, en Bretagne, les 
defenseurs de l'hopital sont 
victimes de l'acharnement 
judiciaire pour des faits de 
resistance suite a la decision 
de fermeture des services de 
maternite et chirurgie, 

• Lutte des brancardiers au 
CHU Rangueuil de Toulouse. 

• Greve a l'hopital 
Ambroise Pare de Boulogne- 
Billancourt : les lits de la 
colere. Le 23 decembre 
dernier onze des lits vides 
ont ete descendus dans le 
hall de l'hopital. Une demon- 
stration spectaculaire des 
agents en greve contre le 
manque de moyens et les 
sous-effectifs. La liste est 
longue... Alors, a quand le 
tous ensemble infirmieres, 
medecins, techniciens, 
administratifs, aide 
soignants, ASH , usagers 
pour dire et repeter, marteler 
et crier : la sante n'est pas un 
produit commercial, elle est 
un droit inalienable. © 
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Pays Basque Sud et Nord 

LA REPRESSION S'INTENSIFIE 

Ces derniers mois auront vu la poursuite, voire ^intensification, de la repres- 
sion envers le mouvement nationaliste en Hegoalde, le Pays Basque sud. 



En octobre, emprison- 
nement de dirigeants his- 
toriques de la gauche 
abertzale Diez, 
Etxeberria, Otegi. Leur 
trait commun est d'avoir participe 
a des negociations pour resoudre 
le conflit politique basque. Peu de 
temps avant son arrestation, Otegi 
annongait une nouvelle initiative 
allant dans ce sens. 
• Mi-decembre, s'est ouvert 
devant l'Audiencia nacional le 
proces des ex-dirigeants 
d'Egunkaria, quotidien de langue 
basque ferme en fevrier 2003 par 
les autorites espagnoles pour des 
liens supposes avec l'ETA. Aucune 
preuve n'a pu etre fournie et, fait 
rarissime, le procureur lui-meme a 
demande un non-lieu en estimant 
"le dossier vide". Pourtant, malgre 
cela, les chefs d'accusation 
demeurent et les peines encou- 
rues par les inculpes, soupgonnes 
de complicity avec une entreprise 
"terroriste" , sont lourdes 
puisqu'elles peuvent aller jusqu'a 
14 ans de prison. 
LA JEUNESSE 
EN PREMIERE LIGNE 
La repression s'accentue aussi sur 
les militant-e-s de Segi mouvement 
de la jeunesse abertzale. En juin 
dernier plusieurs jeunes ont ete 



De l'argent , il 

y en a ! Apres 
avoir regu 20 mil- 
liards d'euros de 
l'Etat depuis le 
debut de la crise, 
les profits des 
banques s'envo- 
lent. Pour le 
troisieme 
trimestre, la BNP 



a annonce un 
benefice net de 
1,305 milliards 
d'euros, la 
Societe Generale 
426 millions et 
663 millions 
pour le Credit 
Agricole. Crise? 
Vous avez dit 
crise ? © 
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interpelles en Pays basque Nord. 
Quatre d'entre eux ont ete trans- 
feres a Paris, Eneko, Gilen, Ibai et 
Xan, et sont depuis incarceres dans 
des prisons parisiennes. II n'y a 
rien dans leur dossier qui justifie 
leur emprisonnement. lis atten- 
dent que la « justice » suive son 
cours dans la procedure criminelle 
ouverte contre eux. Depuis lors 
leurs families et amis se mobilisent 
pour tenter de faire avancer la 
procedure. Des visites aux parloirs 
sont organisees chaque fin de 
semaine (lhOO), ce qui genere des 
deplacements epuisants et des 
couts financiers importants. Une 
association de soutien, LEIHOA, 
s'est constitute autour de leur 
famille. Le 24 novembre ce sont 
trente quatre jeunes qui ont ete 
arretes en Pays basque sud, la 
majorite ont ete envoyes en prison. 
Des manifestations de soutien ont 
ete organisees des deux cotes de la 
frontiere. La mobilisation ne faiblit 
pas face a ce que Ton peut appeler 
une politique de repression sans 
precedent contre le mouvement 
abertzale de gauche. Segi a lance 
une campagne « Pour Vavenir de la 
jeunesse basque : Euskal gazteria 
aitzina » afin de s'adresser aux 
jeunes pour les informer, entre 
autres, sur ce qui se passe au 
niveau repressif en « Euskal Herri ». 



LA REUNION D'ALSASUA 

Dans le meme temps, la gauche 
independantiste (essentiellement 
I'organisation Batasuna, egale- 
ment interdite par les autorites 
espagnoles), s'est reunie mi- 
novembre a Alsasua en Navarre. 
Elle a decide d'un texte qui reitere 
la proposition d'Anoeta, en 
novembre 2004, qui avait precede 
la derniere treve de l'ETA. Ce texte 
affirme sa position «en faveur d'un 
processus democratique et paci- 
fique qui puisse acceder a une 
democratie integrante ou le peuple 
basque puisse, libre et sans aucune 
intimidation, se determiner en toute 
independance sur son futur». II est 
precise que « le processus democ- 
ratique doit se developper par V util- 
isation des voies et des moyens 
exclusivement politiques et democ- 
ratiques et en V absence totale de 
violence ». II y manque cependant, 
dirons-nous, une condamnation 
claire des attentats de l'ETA ; il ne 
faut pas oublier l'attentat du 30 
decembre 2006 a l'aeroport de 
Madrid qui avait rompu la treve et 
entraine la mort de deux tra- 
vailleurs immigres equatoriens. 
Quant au gouvernement Zapatero, 
sa reponse a la determination de la 
gauche abertzale pour une resolu- 
tion pacifique du conflit est sans 
ambiguite : encore et toujours la 
repression. L'Etat espagnol, qui se 
veut un et indivisible, entretient et 
exploite le contexte actuel de "ter- 
rorisme". Ce qu'il craint, c'est l'ap- 
parition d'un mouvement de 
masse en faveur des droits democ- 
ratiques au Pays basque, qui de 
plus pourrait se doubler de reven- 
dications sociales, meme si ces 
dernieres sont notablement 
absentes du texte d'Alsasua.O 
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Ancien Directeur 
des ressources 
humaines du 
trust l'Oreal, Luc 
Chatel avait le profil pour 
devenir un ministre de l'Edu- 
cation digne du liberalisme 
ambiant, dans la meme veine 
que ses predecesseurs. 

Sa reforme, au dela d'un 
habillage trompeur, se 
traduit globalement par : 
la diminution des horaires, 

- un « accompagnement indi- 
vidualise » des eleves, cache- 
misere de la penurie, 

- des pouvoirs accrus aux 
chefs d'etablissement, 

- une attaque contre le serv- 
ice d'orientation scolaire Et 
elle s'accompagne de la sup- 
pression de l'annee de for- 
mation pedagogique des 
enseignants. La reforme 
Chatel s'inscrit clairement 
dans la RGPP (Revision 
Generale des Politiques 
Publiques), veritable outil 
pour casser les services 
publics. Son objectif est de 
realiser des economies sur la 
base d'une degradation du 
travail des eleves et des per- 
sonnels. 

Deja 43 000 postes ont ete 
supprimes depuis cinq ans, 
au moins autant le seront 
d'ici 2012, dont 16 000 a la 
prochaine rentree scolaire. 
Le resultat en est inevitable- 
ment une aggravation des 
inegalites qui ne peut qu'aug- 
menter. Les lyceens ne s'y 
trompent pas. Depuis fin 
novembre, les journees d'ac- 



tion contre la reforme Chatel 
se sont succedes. La mobili- 
sation a ete particulierement 
forte localement. La plupart 
des lycees du Pays Basque et 
du sud des Landes ont ete 
bloques les deux semaines 
precedant les vacances de 
Noel. De nombreuses mani- 
festations ont eu lieu a 
Bayonne, regroupant jusqu'a 
2 000 lyceens. La repression 
a egalement ete au rendez- 
vous avec l'arrestation et 
garde a vue de six lyceens de 
Saint-Vincent-de-Tyrosse qui 
avaient symboliquement 
utilise le ciment et la colle 
pour bloquer l'entree du 
lycee. La proviseur a porte 
plainte. Face aux sanctions 
et a la repression, il s'agit de 
soutenir les six le plus mas- 
sivement possible. 

Et maintenant ? La bataille 
va continuer a la rentree de 
janvier. Une premiere date de 
mobilisation est prevue par 
les lyceens le 14 janvier. La 
FSU appelle a une grande 
manifestation le 23 janvier. II 
faut noter, jusqu'a present, la 
faible participation des 
enseignants aux manifesta- 
tions des lyceens, comme 
l'absence de soutien clair, de 
mot d'ordre d'action precis, 
de la part des syndicats qui 
sont opposes a la reforme... 
alors que c'est un "Tous 
ensemble lyceens 
enseignants - parents " qui est 
a l'ordre du jour pour exiger 
son retrait.O 
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TRANSPORTS EN COMMUN 

LA GRATUITE POUR TOUTES ET TOUS ! 



L 



e collectif 
"Oldartu - Lutter 
ensemble" * con- 
tinue sa campagne pour 
la gratuite des transports 
en commun sur l'ag- 
glomeration du BAB. La 
gratuite faciliterait les 
deplacements de celles 
et ceux qui ont des diffi- 
culty a joindre les deux 
bouts. Elle permettrait de 
diminuer l'utilisation de 
la voiture individuelle ; 
c'est necessaire au vu de 
la pollution comme de la 
saturation des routes. 

La gratuite n'est pas une 
utopie. La billetterie 
represente seulement 
17% des recettes de la 
STAB, qui pourraient etre 
compensees par une 
legere augmentation du 
versement transport 
(paye par les entreprises 
de plus de 9 salaries) ; 
actuellement de 1,05 % de 
la masse salariale, il peut 
atteindre 1,8 %. 

C'est ainsi que les trans- 
ports en commun sont 
devenus gratuits a 
Aubagne (majorite 
d'union de la gauche - 
delegation de service 
public), Castres-Mazamet 
(majorite de droite - regie 
publique). On voit du 
meme coup que la gratuite 



ne depend ni de la couleur 
politique du conseil 
municipal, ni meme de la 
gestion choisie, publique 
ou privee. 

Oldartu, quant a lui, se 
prononce pour un service 
public des transports en 
commun, estimant qu'ils 
n'ont pas a enrichir les 
actionnaires d'une entre- 
prise privee comme 
Veolia ou Keolys. 

Dans les villes ou la gra- 
tuite a ete realisee, le con- 
stat est le meme : elle 
s'accompagne d'une aug- 
mentation de l'utilisation 
des transports en com- 
mun, comme de leur 
amelioration a travers un 
reseau plus serre. 
C'est pourqoi il faut 
exiger la mise en place de 
transports en commun 
gratuits pour toutes et 
tous. 

Une petition est en 
ligne : 

http://oidartu.toUe- 
libre.org A signer mas- 
sivement ! 



* ATTAC, Collectif contre 
les violences sexistes, 
Comite d'action Soule, Ikasi 
eta Irauli-Jeune Reagisl, 
Segi, CNT, ELB, LAB, 
Solidaires, AB, Batasuna, 
NPA.Q 
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ENVIRONNEMENT 



COPENHAGUE CIRCUS 



La reunion inter- 
nationale sur 
l'environ- 
nement qui s'est 
deroulee a Copenhague 
a ete un "echec". En effet 
les leaders des princi- 
pales puissances du 
monde qui se sont retrou- 
ves a cette occasion se 
sont contentes d'une 
declaration finale non 
contraignante qui laisse 
chacun libre d'agir a sa 
guise. Mais cela etait 
previsible. Les sommets 
precedents - ceux de Rio- 
de-Janeiro en 1992, de 
Kyoto en 1997, de 
Johannesburg en 2002 et 
de Poznan en 2008- 
n'avaient pas plus "sauve 
la planete" que celui de 
la capitale danoise. Et 



pour cause. Les 
dirigeants actuels des 
grandes puissances 
pillent les richesses de la 
planete sans vergogne, 
provoquent les famines, 
laissent un milliard 
d'etres humains mourir 
de faim, des centaines de 
millions d'autres sans 
emplois, sont parties 
prenantes dans les guer- 
res larvees qui se pro- 
duisent un peu partout 
dans le monde et se 
moquent comme d'une 
guigne des changements 
climatiques, meme si ces 
derniers peuvent avoir 
des consequences cata- 
strophiques sur la faune, 
la flore et la population 
humaine. 
Croire ou laisser croire 




qu'ils pourraient agir 
autrement tient de la 
naivete ou de l'escro- 
querie morale. C'est un 
peu comme si on 
changeait le conte ori- 
ental d'Ali Baba en 
faisant que les 
Quarante Voleurs se 
reunissent finalement 
en conclave pour jeter 



les bases d'une societe 
honnete et solidaire. 
Meme un enfant de six 
ans ne s'y laisserait pas 
prendre ! 

Aujourd'hui on ne pour- 
ra guerir notre planete 
qui est bien malade 
qu'en supprimant la 
cause premiere de ses 
maux : le capitalisme. O 



BOLIVIE 

Apres la reelection d'Evo Morales 



Le 10 decembre 
2009, Evo Morales 
a ete reelu par le 
peuple bolivien 

pour un deuxieme mandat 
presidentiel. Durant toute 
l'annee 2008, le gouverne- 
ment d'Evo Morales a du 
affronter une opposition 
tres violente de la droite 
representant les interets 
de la classe capitaliste 
locale (grands proprie- 
taires fonciers, indus- 
triels...) liee aux interets 
des transnationales privees 
qui exploitent les 
ressources naturelles (pet- 
role, gaz, minerai...). Des 
manifestations organisees 
par la droite reclamaient la 
separation entre les 
provinces orientales riches 
et le reste du pays. Face a 



cette insurrection 
putschiste, une contre- 
offensive populaire s'est 
mise en place. Non seule- 
ment les paysans et les 
colonos (paysans occupant 
des terres expropriees) se 
mobilisent mais aussi les 
pauvres et les jeunes des 
villes. Confrontee a cette 
mobilisation politique du 
bloc indigeno-populaire, la 
droite declara forfait. C'est 
ainsi que les forces de 
droite sont arrivees aux 
elections sans programme 
et sans veritable leader. 
Pourtant le MAS 
(Mouvement pour le 
Socialisme) est loin d'avoir 
repondu aux attentes du 
peuple bolivien. Comme de 
nombreux partis de pou- 
voir, il a connu des remous 



internes (scis- 
sion, corrup- 
tion...) qui ont 
souvent mis de 
cote les promess- 
es faites. 

Evo Morales, loin 
d'encourager la 
lutte des classes, promeut 
de fait une nouvelle 

"alliance des classes" : 
«L 'etat est le seul acteur qui 
peut unir la societe. C'est lui 
qui assume la synthese de la 
volonte generate, planifie le 
cadre strategique et guide le 
premier wagon. LeZ eme , c'est 
I'investissement prive 
bolivien. Le 3" me , I'in- 
vestissement etranger. Le 
4" me , la petite entreprise. Le 
5* me , I'economie paysanne et 
le 6" me , I'economie 
indigene. » 




Cette strategie, etrangere 
au socialisme et aux 
interets de la classe 
ouvriere et des plus pau- 
vres, risque de s'opposer 
aux luttes populaires 
comme l'a demontre la 
greve des mineurs de 
Potosi. Dans cette situa- 
tion, il reste a Evo Morales 
soit a s'appuyer sur la 
volonte des masses qui le 
soutiennent, soit a flechir 
devant celle du capital- 
isme. O 
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Syndicalisme 



43™ CONGRES DE LA C.G.T. 

On prend LE MEME et...on CONTINUE 




Le 49* me congres de 
la C.G.T. s'est 
acheve avec, sans 
surprise, la re- 
election de Bernard 
Thibault a la tete du syn- 
dicat. II a annonce pour 
2010 trois themes d'inter- 
vention principaux : 
salaires, emplois, 
retraites, ainsi que la 
defense des services 
publics. 

Pourtant cette direction 
a ete remise en question 



lors de ce congres 
puisque le rapport d'ac- 
tivite a ete approuve a un 
peu plus de 70% avec 21 
% de contre et 7,7 % di- 
stentions (qui n'apparais- 
sent pas dans les chiffres 
officiels) ce qui est une 
premiere. Car une opposi- 
tion existe au sein de la 
C.G.T.. Organisee en trois 
tendances elle s'est 
notamment exprimee 
avec la candidature de 
Jean-Pierre Delannoy a la 



CE. et les nombreux 
amend em en ts deposes 
par divers syndicats. Ce 
qui n'a pas empeche B. 
Thibault de souligner, 
dans son discours de clo- 
ture, qu'a la C.G.T. « il n'y 
avait pas d'opposition ». 
Cette opposition s'est 
exprimee notamment con- 
tre les journees d'action 
isolees et l'unite syndi- 
cale a tout prix et a mini- 
ma, pour l'interdiction 
des licenciements et l'em- 
bauche en C.D.I, en oppo- 
sition au « nouveau statut 
du travail salarie et a la 
securite sociale profes- 
sionnelle" proposes, pour 
le retour aux 37,5 annees 
d'annuites dans le calcul 
des retraites. 

Certains amendements 
ont ete integres dans le 
texte d' orientation 
generale, la direction 
confederate accept ant 
par exemple certaines 



references au capitalisme 
et integrant dans le para- 
graphe 15, "le caractere 
de masse et de classe » du 
syndicat. Aucun syndique 
« d'opposition » n'a ete 
integre dans la commis- 
sion executive bien que 
cette ligne represente 
l/5 6me des voix exprimees. 
Ce qui montre qu'il y a 
encore du travail a faire 
pour qu'existe une reelle 
democratic au sein de la 
C.G.T.. 

En conclusion, une 
reelle structuration de 
l'opposition doit se con- 
struire afin d'imposer une 
nouvelle ligne politique 
dans la C.G.T., sur une 
base de lutte de classes, 
et, ce, avant le 50 6me con- 
gres prevu en 2012 et qui 
prevoit une reforme des 
structures, avec la remise 
en cause du syndicat 
comme base de l'organi- 
sation.O 



CULTURE SYMBIOSE ET DANSE 



En ce mois de decembre un 
spectacle de danse 
modern'jazz avait lieu a 
Anglet. Certains 
s'attendaient a une soiree 
classique de fin d'annee 
d'une ecole de danse. Et 
bien non, ils se trompaient. 
En fait ils sont tombes sur 
un petit bijou. Des costumes 
chatoyants aux couleurs 
vives, des musiques variees 
allant des sons orientaux en 
passant par le classique, 
jusqu'au flamenco. Rien que 
de tres normal direz-vous, 
ma is la reussite de ce pro- 
gramme, vient de I'original- 



ite de cette troupe (com- 
posee de 40 danseurs qui 
ont de 3 ans a l'age adulte) 
et du travail minutieux real- 
ise entre les danseurs 
valides et handicapes 
(handicapes genetiques, 
physiques, et psychiques). 
Laccord entre ces dif- 
ferences vous envahit d'une 
emotion qui vous transporte 
a travers les tableaux 
jusqu'a I'apotheose du final 
fait de joie et d'enthousi- 
asme. Merci a "Symbiose et 
Danse", association 
angloye, pour cette excel- 
lente soiree.© 




M'fiJOUS 
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